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Texte de la question

Mme Élodie Jacquier-Laforge interroge M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur sur l'état des forces de sécurité
intérieure. Un rapport sénatorial du 27 juin 2018, fait au nom d'une commission d'enquête sénatoriale sur ce sujet, a
rendu des conclusions inquiétantes (Sénat, rapport n° 612). Ce rapport décrit un profond malaise au sein des forces
de l'ordre (police nationale, gendarmerie nationale, polices municipales). Les risques de suicide et psycho-sociaux y
sont très élevés et sont insuffisamment pris en charge. Les rythmes de travail se sont accrus, entrainant une
détérioration importante des conditions de vies des agents, sans compter les dégradations de leurs conditions
matérielles de travail. Face à la difficulté des missions qui sont les leurs pour la protection de notre pays et de
l'ensemble des Français, elle lui demande comment le Gouvernement compte répondre à la situation constatée.

Texte de la réponse

  Le sujet du suicide est une préoccupation majeure et constante du ministère de l'intérieur qui conduit de longue
date une politique volontariste en la matière. La gendarmerie nationale a déploré 17 suicides en 2017 (contre 25 en
2016) et 33 suicides en 2018. Depuis 1998, la gendarmerie nationale s'est engagée dans une démarche de
prévention des risques psychosociaux (RPS) et d'amélioration de la qualité de vie au travail (QVT) au profit de
l'ensemble de ses personnels. Ce dispositif, visant à prévenir l'apparition de situations professionnelles fragilisantes,
participe naturellement à la prévention du risque suicidaire. La commission nationale de prévention, réunie le
15 mars 2018 sous la présidence du directeur général de la gendarmerie nationale, a validé le plan de prévention du
risque suicidaire qui avait pour objectifs de renforcer et compléter les actions déjà mises en place en la matière. Ce
plan se décline en trois axes. L'axe 1 se dénomme « poursuivre et renforcer la politique de prévention des RPS ».
Ainsi, un plan de prévention des RPS piloté par la direction générale de la gendarmerie nationale a été élaboré à
partir de l'analyse des réponses au questionnaire sur la qualité de vie au travail adressé à 25 000 personnels en
2014. Ce plan national est décliné en plans locaux de prévention, élaborés par des commissions locales de
prévention (CLP) créées dans chacune des 51 formations administratives. Le niveau central de la gendarmerie
renforce actuellement l'accompagnement technique et méthodologique des CLP dans la mise en œuvre des plans
locaux de prévention. Les études de l'environnement professionnel, centrées exclusivement sur la recherche et
l'analyse de facteurs professionnels qui auraient participé de près ou de loin à la genèse et à la réalisation du
passage à l'acte ont permis, de 2015 à 2017, d'analyser les facteurs de risque en vue de proposer des mesures de
prévention adaptées. La gendarmerie procède actuellement à la refonte de cette méthodologie. L'axe 2 s'intitule «
former l'encadrement et sensibiliser l'ensemble des personnels ». Les formations dans le domaine de la prévention
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 des RPS sont dispensées dans les écoles et centres de formation de gendarmerie. Le niveau central travaille
actuellement sur la construction de modules complémentaires et spécifiques à l'amélioration de la QVT. Elles ont
pour vocation de sensibiliser les personnels aux facteurs de RPS et d'améliorer l'identification des acteurs du réseau
de santé au travail présent en gendarmerie. Le module de sensibilisation à la prévention des RPS en format vidéo
sera diffusé au profit de l'ensemble des personnels au cours de l'année 2019. La politique de communication
volontariste mise en œuvre en 2014 se poursuit : un guide ressource relatif à la gestion de crise après un suicide
dans une unité est régulièrement diffusé aux échelons de commandement. L'axe 3 se dénomme « renforcer
l'accompagnement et la prise en charge psychologique des personnels ». Le plan de prévention du risque suicidaire
prévoit de : - renforcer l'accès au psychologue clinicien pour l'ensemble des personnels de la gendarmerie nationale.
À ce titre, un schéma directeur quinquennal de renforcement du dispositif d'accompagnement psychologique
(DAPSY-GN), composé actuellement de 39 psychologues cliniciens, est en cours d'élaboration ; - généraliser le
travail de partenariat et d'échange entre les différents acteurs (commandement, ressources humaines, DAPSY-GN,
service de santé des armées et services sociaux). Ce plan a permis de développer des dispositifs d'accompagnement
psychologique et de prévention des risques professionnels. La dernière action menée a été une journée de réflexion
autour de la prévention de ce risque. Articulée sous la forme de quatre tables rondes thématiques (état des lieux,
regards croisés, communication responsable et nouvelles perspectives), elle s'est déroulée à la direction générale de
la gendarmerie nationale le 15 novembre 2018. Elle a rassemblé 240 personnes (professionnels de
l'accompagnement, directeurs et commandants de formations administratives, instances représentatives du
personnel civil comme militaire et associations professionnelles). Des intervenants extérieurs à l'institution ont
apporté un éclairage complémentaire (ministère de la défense Belge, service de santé des armées, police nationale
et brigade de sapeurs-pompiers de Paris).  Le ministre de l'intérieur a fait de l'amélioration des conditions de travail
des forces de l'ordre une de ses priorités. A titre d'exemple, l'acquisition de 2 800 véhicules est programmée par la
gendarmerie nationale en 2019 contre 2 000 en 2016. De même, 105 M€ seront consacrés à la rénovation de 4 000
logements et à la sécurité des caserne, afin d'améliorer les conditions de vie des gendarmes et de leurs familles.
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